
sur la relation entre les juges et les avocats et les moyens concrets d’améliorer l’effi
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Attorneys’ Ethics Code has been approved by the General Council of the National Bar Association in  

the lawyers’ professional conduct and ethics in the defence of the rights and legitimate interests of the clients 

to the court in relation with the representation or defending of client’s interests within the limits established by 

the law, and to undertake acts which try to corrupt (harm) the judgment’s solemnity or the judgment. A lawyer 

“independence”, “impartiality,” “integrity,” “propriety,” “equality,” and “competence and diligence”

The main principles which should govern lawyers during their work are: “Independence”  “Trust and Personal 
Integrity”  “Confidentiality”  “Respect for the Rules of Other Bars and Law Societies”  “Incompatible 

ions” “Personal Publicity”  “The Client's Interest” and “Limitation of Lawyer's Liability towards his 
Client”.



independence, established by the Law no 8136/1996 “On the School of Magistrat
Albania”, as amended. The main tasks of the School of Magistrates are: 







The Law No 9109/2003 “On legal profession in the Republic of Albania” as amended, regulates the 

“On legal profession in the Republic of Albania” the 



es carries out, in addition to the professional training of magistrate’s, activities for the 

ion (the law 10385/2011”On mediation”), for cases on family law, minors, 

initiative to review the law “On 
legal profession in the Republic of Albania” with scope to increase the fine for those lawyers who impede the 



9877/2008 “ ” The law determines general 

CV’s. The general criteria for being appointed as a judge are



L’étique professionnelle, la conduite et la responsabilité 

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les juges? (veuillez préciser). 

l’instar de guides ou de codes similaires dans les autres Etats membres du Conseil de l’Europe, les 

qu’elles n’ont pas force de loi. Elles n’en sont pas moins les meilleures pratiques que le juge doit 
adopter dans l’exercice de s

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les avocats? (veuillez préciser) 

–
–

‘appartenance communautaire, spécifique 
nstitutionnelles du pays. Ces deux codes contiennent l’ensemble des règlements 

jet d’unifier les deux 

communs, de règles et/ou règlements concernant l’éthique des juges et 

IL n’y a pas de code éthique commun entre les juges et les avocats. Cela n’aurait d’ailleurs pas de 
raison d’être. En effet, même si les deux professio

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements concernant l’éthique 

Il n’y a pas de projet concret, en dehors de ce qui existe déjà. Toutefois, les guides et  codes 
existants sont toujours susceptible d’évol
en fonction de l’évolution de la profession et, une fois adoptés, ces règlements seront intégrés dans 

s traitant d’une façon 
ou d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

n n’existe dans ce sens. Toutefois,  les principes d’indépendance et d’impartialité 

A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique :

: indépendance, impartialité, l’intégrité, le devoir de réserve, la diligence, le respect du 
justiciable, les capacités d’écoute, la compétence,  la disponibilité, la collégialité, la loyauté, le 
courage, l’ouverture d’esprit, la capacité de travail, la sagesse et l’humanité.



: l’indépendance, la loyauté, le respect du secret professionnel, la règle interdisant 
les conflits d’intérêt, la dignité, la probité, la délicatesse, la confraternité, la dil

llement d’un institut de formation professionnelle. Les jeunes 
avocats doivent suivre les cours organisés dans le cadre du Certificat d’aptitude professionnelle pour 

La formation initiale est bien entendu celle pourvue par les universités afin de permettre l’obtention 

n’est pas propre aux magistrats.

–
ice et qui pourront accéder, après l’issue favorable de leur stage, à la 

–
judiciaire, après avoir réussi le concours d’aptitude professionnelle, l’IFJ organise des for
initiales, sur la déontologie, les règles professionnelles, la manière d’exercer la profession etc.

L’IFJ organise également des cycles de formation pour les juges et les procureurs dans tous les 

également sur l’évolution de la législation, tant nationale que supranationale. Ces formations 
s’inscrivent dans le cadre de la formation permanente du juge

d’une durée de trois ans. Durant cette période, l’avocat stagiaire doit avoir un maître de stage auquel 

l’issue du stage, il est admis au tableau de l’ordre des avocats.

Pour les juges qui accèdent à la profession à l’issue du stage judiciaire

Pour les juges qui accèdent directement à la profession, soit après avoir avoir réussi l’examen 
d’aptitude (très sévère) et avo
juridique (avocat, notaire, administration, juriste d’entreprise, activité académique), soit après vingt 
ans d’activité au barreau et un entretien d’évaluation,  il n’y a plus de formation in



elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite et la 

utionnalisée n’existe entre juges et avocats.

Notons toutefois que certaines formations sont organisées par les universités ou d’autres institutions 
(groupements professionnels, instituts publics, centres d’études, etc.). Ces formations sont ouvertes 

Rien de tel n’est envisagé pour l’instant.

il des instruments de procédure pour faciliter l’interaction entre les juges et les avocats au cours 

introduction devant le juge. Ces dispositions règlent l’intervention du juge dans la mise en état de la 

de l’échange de conclusions,  dont le juge prend acte, soit le juge fixe lui
demande d’une ou de plusieurs parties.  Il fixe également un calendrier des audiences en foncti

En matière répressive, le Code d’instruction criminelle ne prévoit pas de telles règles. Toutefois, il n’est 
ennent d’un calendrier de mise en état de 

la cause pour le dépôt et l’échange de conclusions et la fixation des audiences.  

Cette question n’appelle pas de réponse, compte tenu de la réponse à la qu

des systèmes électroniques d’information à cette fin?

La demande de fixer le calendrier de mise en état de la cause se fait soit dans l’ac
d’instance, soit par requête déposée au greffe, soit à l’audience d’introduction. L’état actuel de la 
législation ne prévoit pas encore que ces demandes puissent se faire par voie électronique, même s’il 

accord sur la résolution judiciaire d’une affaire? 



 la possibilité d’une procédure de conciliation préalablement à l’introduction d’une demande au juge

 le jugement d’accord, par lequel le juge acte l’accord des parties tel qu’il a été négociée par celles

 le désistement d’action ou d’instance

Ainsi qu’il est exposé en réponse à la question n° 12, la fixation du calendrier de la mise en état et des 

La conciliation, le jugement d’accord et le désistement d’action ou d’instance requièrent l’intervention du 
juge, mais il n’implique pas davantage de «

afin d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération les réclamations, 

Le juge doit en principe répondre à toute demande d’un avocat formulée  au moyen d’un acte de 

répondant pas aux formes substantielles prescrites par la loi, tardive, ou émanant d’un avocat qui ne 
représente aucune partie, etc.), il la déclarera irrecevable. Si elle n’est pas fondée, il la rejettera. Il n’est 
toutefois pas question d’ignorer ces demandes.

avocats afin de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résol

Il arrive fréquemment que les avocats demandent de reporter l’examen de la cause à une audience 
ultérieure. Le juge accordera ce report s’il l’estime utile à une bonne administration de la justice.

L’avocat peut demander la réouverture des débats (article 772 du Code judiciaire) lorsqu’il veut 

réouverture retardera l’issue du litige, mais ne peut évidemment avoir pour effet qu’une so

Par contre, toute demande (de report de l’examen de la cause ou de réouverture des débats) qui a un 

Dans quelle mesure l’interaction réussie entre les juges et les avocats dépend

Le calendrier de la mise en état des causes, la conciliation, les jugements d’accord ne sont effectifs que 
parce qu’il existe un cad

le afin d’améliorer la procédure, etc.? 

Il n’en demeure pas moins que l’investissement personnel des juges et des avocats est nécessaire pour 



! Certains juges ont d’excel
leurs relations sur le respect mutuel. Dans d’autres cas, les relations sont plus tendues. C’est surtout en 
matière pénale, en raison de la nature des causes,  qu’il peut exister des tensions entre juges et 

catégories de cas (par exemple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’am



 les jugements d’accord



C’est le cas et ce fut très fréqu

carrière d’au moins dix ans au barreau.

C’est effectivement le cas. Ils doivent être nommés comme les autres juges, sur présentation du Conseil 

rincipe, le juge n’a aucun contact avec les médias au sujet d’une affaire qu’il traite. Son devoir de 
réserve ne le lui permet pas. Les seuls contacts autorisés, sont ceux d’un «

cations objectives et neutres au sujet d’une 
affaire ou d’une décision.

Quant aux avocats, la réponse  est différente. Même si les règles déontologiques prévoient que l’avocat 
ne peut communiquer avec les médias qu’en respectant les règles de dignité de s

que des avocats se répandent devant les médias au sujet d’une affaire qu’ils traitent et qui défraie la 

l’objet.   



The main principles that should govern judicial ethics are as follows: judge’s independence in decision 



used to delay the proceedings. For instance, according to the latest legal provisions, respondent’s failure 

law stipulated that a “stay of proceedings” should take place in such a situation. Also, termination of the 



–



–

could aim creating unreasonable, unlawful or impermissible by the advocate’s ethics obstacles to the normal 



–
actions, that might compromise the judge’s hono

– for client’s rights, non discrimination, 

ining Center “Krastyo Tzoncev” Foundation 

Magistrate’s Status. Disciplinary Liability.



Magistrate’s Image. Judiciary and Media

–

/ex. Seminar “ Theoretical and Practical Aspects in the Investigation of Crimes, Committed by Organized
Criminal Group”

•    Seminar “Practical Issues on the Collateral Security Procedures in the Penal Process”
•    Seminar “Money Laundering. Crimes against the Tax, Financial and Security Systems”
•    Seminar “ Environmental Crimes”
•    Seminar „Healthcare Frauds”
•    Seminar „Bank Fraud and Bankruptcy Fraud”
•    Seminar “The Amendments in the Criminal Procedure Code”
•    Seminar “Sexual Crimes. The child as victim and his rights in the Bulgarian Penal Process. Necessary 
Changes”

training course „
of Cultural Valuables, part of the Cultural Heritage of the Republic of Bulgaria” 

/ex. Seminar “Company Law Disputes under the Commercial Register Act”
•    Seminar “Insolvency”/

/ex. Seminar “Taxes, Duties and Excises. Last Amendments in the Spatial Development Act. Litigation of 

and Conflict of Interest Prevention and Disclosure Act”

Seminar “Discharge of Civil Servants under the Civil Servants Act. Practice on the Social Insurance Code 
and the Health Insurance Act”

ar “Summons in Civil Proceedings”
Seminar “Burden of Proof in Civil Proceedings”
Seminar “Judicial Review of Enforcement Proceedings”
Seminar “Order of Payment Proceedings”

“First Instance Proceedings Problems“/

/ex. Seminar ”Property Relations Between Spouses under Family Code”
Seminar “Family Code Application and European Law”

ex. Seminar ”Mediation – Alternative Dispute Resolution Mean”/



Ethical Challenges in Magistrates’ Work (Court Ethics and Anticorruption was a very widespread 
seminar last years, now replaced by Ethical Challenges in Magistrates’ Work)

Seminar “Real Estate Partition – Court and Notary Proceedings”
Seminar “Problems of Penal Proceedings, Instituted Upon Complaint of the Victim”
Seminar “Order for Payment Proceeding” 
Seminar “Special Investigation Means”
Seminar “Proceedings upon Administrative Infringements and Punishments Act”
Seminar “Parental Rights and Obligations with International Element”
Seminar “Labour Cases Proceedings”
Seminar “Enforcement Proceedings”
Seminar “Article 24, Article 29 and Article 30 Family Code Proceedings”
Seminar “Code of Civil Procedure Appeal and Cassation Proceedings” 
Seminar “Removal of Errors and Imperfection of Cadastre Plan”
Seminar “Real Estate Regulation under Cadastre and Land Register Act” 
Seminar “Administrative Acts Appeal Proceedings”
Seminar “Penal Appeal Proceedings”
Seminar “Code of Penal Procedure Cassation Proceedings and Reopening”
Seminar “Public Procurement – Practical Questions”

– professional ethics, magistrate’s image, judiciary and 

–

ex.” First Court Hearing Preparation. Pre eal Proceedings”; 
ex. “European Arrest Warrant”
ex. “Computer Crimes Investigation” 

–

framework of European commission programme “Prevention and combating crimes”. 



ons in the relevant codes of procedure. It’s the procedural law 

–
–

–

–
: It’s the legislation which gives the framework within which the judges 

could act during proceedings. The type of procedures prescribed by law and the judge’s competence 

– it’s the procedural law which regulates what and when shall be done. 



– , but it’s 

–

parties have come to a settlement and do not want any further court’s intervention in the 

negotiate, but that procedure gives opportunity to parties’ advocates to be active in voluntarily settlement of 

–
–

–

–





nciple: Education for judges by judges” where 

lawyer’s offic



Judge is “dominus litis” in Croatian procedural system. 

any “to close” relations between members of the Bar and judges on institutional or no institutional level.



cooperation between institutions of judiciary (Courts, Supreme Court, Attorney’s Office, Ministry of 

especially in criminal cases some lawyers are taking liberty to “cooperate” with the press more closely.



Itś hard to say 

and I don’t belive in a success.



don’t see any great problems in relations between lawyers and judges and I don’t know any way 

? I don’t know about any.

–



“Values of the Courts of Denmark

Transparency, dialogue and cooperation”

“Vision for the Courts of Denmark

resolution”

“Objectives of the Courts of Denmark











efficient resource management.”

Yes, a 14 page code of ethics document exists for lawyers, entitled “De advokatetiske regler”,
English: “Code of Conduct for the Danish Bar and Law Society”, latest revision October 2011, available 

http://www.domstolsstyrelsen.dk/
http://www.advokatsamfundet.dk/


The courses are funded by participants’ fees. For Judges such fees are covered by the Danish Court 

http://www.domstolsstyrelsen.dk/
http://www.advokatsamfundet.dk/


To a large extent and furthermore there are ongoing meetings between lawyers’ organisations and The 

http://www.domstol.dk/


entitled Judge’s Ethical Principles.



replaced the old Code from 1972. Compared to the Judges’ Code, the Lawyers’ Code is quite 

Chapter 8 of the Lawyers’ Code deals with the relations between lawyers and authorities.  

There is no “Richterakademie” or

ppeal (maybe 10 years time), a young lawyer can be appointed to a permanent judge’s 

profession, while the second one deals with skills needed in practical proceedings. Four years’ 







by the lawyers’ ethical rules but nowadays lawyers are 

L’éthique professionnelle, la conduite et la responsabilité des juges et des avocats

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les juges? (veuillez préciser). 

il d’un code d’éthique ou équivalent pour 

il de codes communs, de règles et/ou règlements concernant l’éthique d

: il n’existe pas de code de déontologie commun aux magistrats et aux avocats.

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements concernant l’éthique 

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements traitant d’une façon
ou d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

En l’état, de telles dispositions ne son



A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique :

pour les juges? L’école nationale de la magistrature

société….
s, déontologie…

elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite et la 

prenant la forme de l’ouverture des certaines formations de 
l’ENM aux avo

programmes de formation proposés par l’ENM.

Le 13 janvier 2011, l’ENM et le Co
partenariat formalisant la mise en place d’actions de formation commune ouvertes aux deux professions.

Par ailleurs, les auditeurs de justice ( futurs magistrats ) en formation à l’ENM effectuent un s
obligatoire de six mois dans un cabinet d’avocat, tandis que les avocats en formation peuvent demander à 
effectuer un stage pouvant aller jusqu’à six mois dans une juridiction.

uments de procédure pour faciliter l’interaction entre les juges et les avocats au cours 

bien pour l’échange de leurs conclusions exposant leurs demandes et argumentations que pour la 

électroniques d’information à cette fin?



La dématérialisation des procédures civiles est en cours devant les tribunaux et cours d’appel

accord sur la résolution judiciaire d’une affaire? 

en œuvre si les parties en sont d’accord et déboucher, en cas de succès et à la demande des parties, sur 

Ces procédures supposent l’accord des parties pour leur mise en oeuvre

ersonne poursuivie d’exécuter une peine inférieure à celle qu’elle pourrait 
subir, si elle reconnaît sa responsabilité dans la réalisation de l’infraction pénale en cause ( cette procédure 
ne concerne que certaines catégories d’infractions ).
L’accord doit être donné en présence d’un avocat.
L’accord suppose encore une homologation par un juge, qui doit au préalable entendre la personne 

afin d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération les réclamations, 

après l’ordonnance de clôture prononcée par le juge de la mise en état des affaires.

De telles limites n’existent pas en matière pénale où la procédure est orale et permet aux parties poursuivies 
de faire valoir, même à l’audience d

avocats afin de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résolutio

Il n’y a pas de réponse évidente à cette question

Dans quelle mesure l’interaction réussie entre les juges et les avocats dépend de facteurs objectifs tels 

preuve en temps utiles et respecter le rythme des procédures fixé par les juges, l’objectif étant d’aboutir au 
prononcé d’un jugement dans un délai raisonnable.

de leur volonté de travailler ensemble afin d’améliorer la procédure, etc.? 

l’efficacité des procédures.



mple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’amiable). 

parties discutent de la difficulté de l’affaire, du calendrier de communications d
de la date prévisible de l’audience au cours de laquelle l’affaire sera jugée.

: le juge propose aux parties de tenter une médiation sous l’égide d’un 

Si les parties l’acceptent, la
s’adresser en cas de difficultés, les négociations elles
En cas d’accord, les parties peuvent demander au juge une homologation de l’acco

Les avocats peuvent devenir juges, soit, pour les plus jeunes,  en passant l’un des concours d’entrée dans la 

ces demandes d’intégration étant soumises à l’appréciation de la commission d’avancement, présidée par le 

l’ensemble du corps judiciaire.
Les juges peuvent également devenir avocats, leur intégration au barreau étant soumise à l’appréciation du 
conseil de l’ordre de chaque barreau.

( possibilité de compléter une formation de jugement en cas d’impossibilité pour la juridiction de réunir trois 
4 du code de l’organisation judiciaire ), soit en étant nommé «

En principe, les juges ne doivent pas s’exprimer sur les affaires qu’ils traitent. Les procureurs ont néanmoins 
le pouvoir de publier des communiqués ou de s’exprimer lors conférences de presse pour donner des 

s sur l’état des investigations dans des instances pénales en cours, en respectant le principe de 
la présomption d’innocence.
Les avocats ont l’habitude de s’exprimer publiquement sur les affaires dans lesquelles ils interviennent, soit 



–

for lawyers? Lawyers’ training includes compulsory training on ethics. There are certain 



Of course there are procedural rules which require that the court’s 



–



–

“The German law concerning judges and prosecutors is laid down in the German Judiciary 

http://www.richterverband-sh.de/info/info1-2006.pdf
http://www.drb.de/cms/index.php?id=459


a preliminary ruling, is required.”

http://drschmitz.info/wp-content/uploads/Positionspapier-Pr%C3%A4sidium_-brak_mitt_02_2011.pdf
http://drschmitz.info/wp-content/uploads/Positionspapier-Pr%C3%A4sidium_-brak_mitt_02_2011.pdf
http://www.brak.de/fuer-journalisten/pressemitteilungen-archiv/2011/presseerklaerung-6-2011/


Initial training in Germany is common for judges and lawyers. This is the peculiarity of the German “uniform” 

“After the first exam there is a period of practical training, literally called preparatory 

more emphasis on a lawyer’s practical skills in private practice, in order to take account of 



barrister’s poi

a practising lawyer’s point of view. The candidate is presented with the case on the morning 

meaning of the word “average”, only about 15 % of all students receive marks that are 

Germany.”

regional bars and lawyers’ associations (Anwaltvereine) offer continuous training for lawyers who 

“In Germany, continuing education is organised on the national level, on the level of the 



level, the German judges’ academy (Deutsche Richterakadamie) was 

…..

… Programs





„new developments in the of law of contract“, „insurance law“, „trials in traffic accident 
cases“, „introduction to tax law“, „recent decisions of the European Court of Justice“, 
„appeals in civil proceedings“.



ich judges and prosecutors conduct their work. This may cover fields like „rhetoric 
skills“, „examining witnesses“, „relations to advocates“, „organising criminal trials“, „video 
examinations“, „courts and court experts“, „courts and the media“ et cetera, 

reflecting areas like „organising one’s work flow“ or „stress management“. 



organisation, „corporate identity“ 



reductions.”



l exam) is “joint”.
In continuous training, both the judges’ academy (Deutsche Richterakademie) and the relevant institutions of 

–









–



–

–

the lawyers because constitutional law demands that neither party’s constitutional right to be heard should 

termed with the English word “deal”) is complicated and highly controversial. In practice, again professional 



court, however, has no power to “order” a settlement. 

Judges sometimes feel that some lawyers, esp. defence lawyers in criminal cases but also debtors’ lawyers 

Judges must try to see the lawyers’ duty to serve the 
interests of their clients; they must also see the lawyers’ dilemma of sometimes having to present an 

–

such discussions will, however, have to be disclosed to the parties. There are no discussions “behind the 
scene”.



me accordingly (the “harsh” judge, the “lenient” judge, the obstructing lawyer etcetera). The serious 

–

There is the Courts’ Organisation Code (Law 1756/1988).
In Articles 57 and following, 90 and following of the Courts’ Organisation Code the rules of conduct for 



should display good behaviour and solidarity, they should be discreet as far as their clients’ cases are 





It prohibits for example the promotion activities of the solicitor’s office. 

No, we don’t have such regulation.

for the proper function of the justice. Both the judges’ and lawyers’ duties and interests are to take into 

usually don’t have information about these courses.



I don’t think so.

There aren’t.

I don’t know about it.



I don’t remember any reflection in the mass media as regards the relations between judges and lawyers and 

courts who are entitled to speak about the case in the media. For lawyers there aren’t such rules. It is very







ethical code, please see Italy’s answer to the questionnaire in preparation of Opinion no. 3. The code 
was amended in November 2010, and the new version is available on the CCJE’s website as an 

http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/CCJE/Onenparle/Foro_italiano_Magna_Carta.pdf
http://www.consiglionazionaleforense.it/site/home/area-cittadino/codice-deontologico-forense.html


ing for all is impossible); a system of “credits” (i.e. 

abolished the “credits” system.

“apprenticeship” period is mandatory in a lawyers’ firm.



See above for what concerns “opening” of courses for judges also to a limited number of 



longer on “debatable” issues. Also, existence of an “office of the judge”, where lawyers could 

between some associations of criminal lawyers and the judges’ association.









Continuous trainings are used to ensure the continuous improvement of judges’ legal abilities 

lawyers. If the plea bargaining in criminal cases is meant, the answer would be “no”.





L’éthique 

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les juges? 

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les avocats? 

Le règlement intérieur de l’ordre des avocats du barreau de Luxembourg du 12 septembre 2007 prévoit 
des principes essentiels de la profession d’avocat (cf. art.1.2.

e des règles sont prévues quant aux relations de l’avocat avec ses mandants (ex
d’intérêts, cf. art. 2.4.1), quant à son comportement à l’audience (ex ponctualité, cf. art. 3.2.1), quant à sa 

il de codes communs, de règles et/ou règlements concernant l’éthique des juges et 

règlements concernant l’éthique 

Un groupe de travail composé de hauts magistrats est en train d’élaborer un recueil de règles 
es pour l’ensemble de la magistrature, judiciaire et adminsitrative.

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements traitant d’une façon 
ou d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique :

intégrité, dignité, probité, loyauté, diligence, efficacité,…



Même si le Luxembourg ne dispose pas d’une institut
initiale de 18 mois est, cependant, offerte et imposée aux attachés de justice (futurs magistrats). L’article 6 

ci peut avoir recours, pour l’organisation de l’enseignement et 

services: 1) d’organismes de formation judiciaire, d’universités ou d’experts du secteur privé, avec lesquels 
nistre de la Justice a conclu une convention; 2) de magistrats ou d’autres experts du secteur public

l’Ecole nationale de magistrature française à Bordeaux.

Il n’existe pas non plus d’institution de formation pour les avocats. Néanmoins, l’Université du 

formation pratique, au parquet ou en juridiction, et dans un cabinet d’avocat, suivant les cas. Ainsi, l’article 8 

e justice consiste dans un service pratique auprès d’une juridiction ou d’un parquet. 
L’encadrement des attachés de justice pendant le service pratique est assuré par des magistrats référents, 

observations ou les reproches qu’ils jugent nécessaires.

L’article 7 de la loi précitée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice  dispose que l

L’enseignement destiné aux attachés de justice comporte sept modules, à savoir:
1) le processus de décision du juge civil et la rédaction d’actes de procédure en matière civile;

juge pénal et la rédaction d’actes de procédure en matière pénale;
3) le processus de décision du juge administratif et la rédaction d’actes de procédure en matière 

6) l’environnement judiciaire;

Il n’y a pas de restriction quant aux types de programmes offerts aux avocats.

avocats et avoir réussi ensuite un examen d’admissi



elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite e

Il faut, cependant, ajouter que la majorité des conférences et séminaires organisés par l’Université et 

il des instruments de procédure pour faciliter l’interaction entre les juges et les avocats au cours 

tat est destinée à faciliter l’interaction des juges et des 
avocats, dans l’intérêt d’une meilleure et prompte évacuation des affaires. Un pouvoir accru est, dans ce 

des systèmes électroniques d’information à cette fin?

En vérité, la communication entre juges et avocats n’est pas efficace, étant donné, entre autres, qu’elle 

accord sur la résolution judiciaire d’une affaire? 

l’initiative du juge ou sur proposition de l’avocat.

afin d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération

avocats afin de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résolutio



Non (Evidemment, l’avocat a toujours la possibilité de ne pas répondre ou de tarder à répondre aux 
conclusions de son adversaire, ce qui lui permettra, le cas échéant, si le juge n’intervient pas à temps, 

Dans quelle mesure l’interaction réussie entre les juges et les avocats dépend de facteurs objectifs tels 

de leur volonté de travailler ensemble afin d’améliorer la procéd

faire du juge à l’égard des litigants, mais également 
de l’avocat à l’égard de son mandant, ont une incidence sur le déroulement convenable du procès.

Ces relations pourraient être meilleures, mais elles sont loin d’être vraiment mauvaise

Aucune mesure concrète n’est 

catégories de cas (par exemple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’amiable).

ement, qu’un juge retourne au barreau comme avocat après avoir exercé 

Jusqu’en 2012 les avocats pouvaient exercer, sans autres conditions que celles d’être inscrit comme 
avocat à la Cour au barreau et d’avoir la nationalité luxembourgeoise, en tant que juges suppléants aux 
tribunaux d’arrondissement et en tant que juges de paix suppléants.

d’arrondissement et de juge de paix suppléant, le législateur ayant estimé qu’il serait malsain qu’une même 



Procureur Général d’Etat du Grand

L’étique professionnelle, la conduite et la responsabilité des juge

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les juges? (veuillez préciser). 

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les avocats? (veuillez préciser) 

uns, de règles et/ou règlements concernant l’éthique des juges et 

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements concernant l’éthique 

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements traitant d’une façon 
ou d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique :
L’indépendance et l’imparti

Les juges monégasques sont formés par l’Ecole de la Ma

Les avocats qui ont réussi l’examen sont nommés dans un premier 

La formation à l’ENM française dure environ deux ans.

elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite et la 

Oui s’agissant de la 



il des instruments de procédure pour faciliter l’interaction entre les juges et les avocats au cours 

les chefs de juridiction et le barreau pour permettre l’instauration d’un «

des systèmes électroniques d’information à cette fin? 
conclusions écrites qu’ils peuvent ensuite soutenir à l’audience lors d’une plaidoirie. Les juges 

accord sur la résolution judiciaire d’une affaire? 

afin d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération les réclamations, 

l’obligation de statuer sur toutes les demandes qui leur sont soumise. Ainsi ils 

avocats afin de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résolution juste et 
Les avocats peuvent en effet demander aux juges des renvois de l’examen de l’affaire 

re droit s’ils estiment que le délai de traitement de ladite 
affaire n’est pas raisonnable.

Dans quelle mesure l’interaction réussie entre les juges et les avocats dépend de facteurs objectifs tels 

des réponses développées supra, je n’ai pas d’éléments à apporter à cette question. 

de leur volonté de travailler ensemble afin d’améliorer la procédure, etc.? 
développées supra, je n’ai pas d’éléments à apporter à cette question. 

catégories de cas (par exemple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’amiable). 
des réponses développées supra, je n’ai pas d’éléments à apporter à cette question. 

Il n’existe pas de système de «



exclusivement de juges qui se trouveraient légitimement empêchés (connaissance de l’affaire, de 
l’une des parties ou encore une absence pour raisons médicales).

de leur devoir de réserve. En revanche rien n’interdit aux avocats de s’adresser aux journalistes.







judgeworks “outside” the Dutch Judiciary, e.g. in a law firm, in a company, or at the 



short internship at the court of appeal and at the prosecutor’s office.   

internships at different institutions (for example at the prosecutor’s office, court of appeal, 





“concentrate” their arguments in the beginning of proceedings. New arguments cannot be put forward in one 































es for Norwegian judges, a judge should respect the media’s role in the 

Oui, le système judiciaire de Roumanie considère que l’existence d’un code déontologique des juges et 

Non, il n’existe pas de code déontologique des avocat
avocats d’Union Européenne est connu, étant disponible sur le site internet de l’Union Nationale des 

Non, en Roumanie il n’y a pas de codes communs comportant à la fois des règles d’éthique des juges et 

à l’égard de 
l’indépendance de la justice

influences de n’importe quell ; les juges et procureurs peuvent s’adresser au Conseil Supérieur 
de la Magistrature à propos de n’importe quel fait de nature à affecter leur indépendance, leur impartialité 

; dans l’exercice de

militer pour l’adhésion d’autres personnes à telle ou telle formation politique, ne sauraient participer à des 

d’utiliser les actes découlant de l’exercice de leurs attributions professionnelles pour exprimer ou 

; les juges et procureurs peuvent prendre part à l’élaboration de 

, à l’exception des émissions à caractère politique ou 
qui pourraient affecter l’image de la justice; les juges peuvent être membres de différentes commissions 

http://www.unbr.ro/


d’examen ou d’élaboration de projets d’actes normatifs, de documents d’ordre intérieur et intern

n’importe quelle personne de droit moral, privé, sans but lucratif. Le même code prévoit également des 

fondamentales des citoyens, les juges et procureurs étant tenus de respecter l’égalité des citoyens 

l’intégrité physique et morale, de toute personne qui participe, sous une forme ou l’autre, aux procédures 

L’impartialité des juges et procureurs est consacrée par des normes, aux termes desquelles les juges et 
ent d’abstenir de tout comportement ou manifestation de nature à altérer la confiance dans 
; en cas d’incompatibilité, les juges et procureurs ont l’obligation, de par la loi, de s’abstenir, 

tout en ayant le devoir d’accorder de l’assista
L’exercice des attributions professionnelles se déroule à la lumière de normes concernant l’obligation des 
juges et procureurs de faire preuve de diligence dans l’accomplissement des ouvrages impa
respect des délais imposés par la loi et dans la situation ou la loi n’en fait pas mention, à l’intérieur de délais 

; les juges et procureurs doivent imposer l’ordre et l’attitude solennelle au cours de la solution 

l’obligation de ne pas dévoiler ou utiliser à des fins différentes les informations obtenues dans l’

et procureurs ont l’obligation de conserver lesdits documents à l ‘intérieur du bâtiment de l’instance ou du 
parquet et de ne pas permettre qu’ils soient consultés que dans le cadre prévu par la loi et le règlement

La dignité et l’hon

nt de l’

e l’exercice du droit de 

qualité avec aucune autre fonction publique ou privée, à l’exception des fonctions didactiques de 
l’enseignement supérieur t déployer une activité de formateurs, à l’Institut National de la 
Magistrature et à l’Ecole Nationale des Greffiers, suivant le programme décidé par ces institutions avec la 

jeux de fortune ou systèmes d’investissements pour lesquels on n’assure pas la transparence des fonds, en 
; les juges et procureurs sont tenus de s’abstenir, aux termes de la loi, de toute activité 

ayant trait à l’acte de justice, lorsque cela suppose l’existence d’un conflit entre leur propre intérêt et l’intérêt 

En ce qui concerne l’éthique qui devaient être spécifique des avocats, les principes en sont ceux qui visent 
la déontologie de la profession d’avocat à l’intérieur 

–La Faculté de Droit, ultérieurement l’Institut National de la Magistrature pour les juges et procureurs, et 
l’Institut National de Formation et Perfectionnement, p

Oui, dans le cadre des deux instituts susmentionnés, l’on pratique les deux types de formation

Pour les juges, l’INM assure la formation initiale de 2 ans et la formation continue, par l’organisation 

Pour les avocats, l’INPPA assure la formation initiale de 2 ans et la formation continue pour tous les avocats 
de Roumanie, par l’organisation de séminaires et conférences. 



s l’on discute des règles d’éthique 
professionnelle: un module d’éthique permet ainsi, à l’Institut National de la Magistrature, des débats dans le 
cadre desquels l’on met aussi en évidence des aspects de la relation avec les avocats. 

e collaboration existe entre le Conseil Supérieur de la Magistrature et l’Union Nationale 

littera 6) , tout comme l’organisation, par 
l’intermédiaire de l’Institut National de la Magistrature et de l’INPPA de programmes communs de formation, 
avec pour thème l’entrée en vigueur des nouveaux codes juridiques, et d’autres sujets d’intérêt commun. 

Il existe également un protocole similaire entre l’INM et l’INP
travers des modules communs de formation professionnelle. Ce protocole n’a pas de date butoir. 
Un autre protocole, celui entre l’INM et l’UNBR, est similaire.

–

(16) Ce n’est pas le cas. 

uniquement par un changement de législation, mai cela implique une réforme procédurale et l’ab

L’interaction des juges et des avocats ne dépend ni de la législation ni de la procédure.
(21) L’interaction dépend de plusieurs facteurs subjectifs, dont la compréhension du rôle et de la 

(22) L’amélioration est possible par l’intermédiaire de la formation continue en commun, par des rencontres 
périodiques avec les avocats, afin de débattre des problèmes communs (l’idée est pr
de collaboration entre le CSM et l’UNBR) ou de réunir une participation commune aux commissions de 

Les affaires réglées à l’amiable », cela n’ex

Les juges, à leur tour, peuvent devenir avocats, par concours et s’ils ont déjà une ancienneté de 5 ans à 

tenus par la loi d’observer la réserve et la neutralité. 





–





–

–

by the judges themselves, separate from the judges’ disciplinary system, the

–



(furthermore “SAJ”). The principles of judges´ ethics

– –



–



, the training institution for judges and “judicial trainees” (candidates to accede to the lawyer’s 

The training for lawyers who have passed the lawyer’s state exam and

equally, the initial training (lasting 2 years) is compulsory in order to accede to the lawyer’s state exam (the 
called “judicial trainees” is set by the Minister of 

law to accede to the state lawyer’s exam directly without the traineeship 

n a lawyer’s office). In both cases 





procedural rights can also result in the court’s decision not to accept a procedural act or not to decide on 

The latest amendments of the CPA (2008) put the emphasis on strengthening of judges’ powers in order to 



smoother if lawyers and judges had a better understanding of each other’s role in the proceedings. While 

the parties’ statements be adduced.





”I (name) promise and affirm on my honor and conscience that I

and shall faithfully observe.”

three papers on ethics including principles and questions that can be used in the judges’ daily work.   

The Code also establishes the lawyers’ duty to absolute professional secrecy.

The Bar Association’s own rules are found in the Association’s Charter, the Code of Conduct and in the 
gulations. The Code of Conduct for European Lawyers is applicable to members’ cross

lawyers’ professional activities. It contains rules on running a law firm, on fees, on relations to the 

lawyer’s obligat

http://www.advokatsamfundet.se/Advokatsamfundet-engelska/Rules-and-regulations/Charter/
http://www.advokatsamfundet.se/Documents/Advokatsamfundet_eng/Code_of_Professional_Conduct_with_Commentary.pdf


“advokat”.





counterparty’s evidence and claim that it should be dismissed.



L’organisation judiciaire et celle des barreaux est de la compétence des cantons. C’est pourquoi les 

L’étique professionnelle, la conduite et la responsabilité des juges et des avocats



il d’un code d’éthique ou é

–
–

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les avocats? (veuillez préciser) 

il de codes communs, de règles et/ou règlements concernant l’éthique des juges et 

Il n’existe pas à proprement parler de règles écrites qui s’imposeraient aussi bien aux juges qu’aux 

notamment lorsqu’ils sont étroitem

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements concernant l’éthique 

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements traitant d’une façon 
ou d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique :



Des règles relatives au comportement général prévoyant notamment que l’avocat exerce sa 
soin et diligence, et dans le respect de l’ordre juridique. Cette partie contient aussi des 

règles relatives aux conflits d’intérêts et aux honoraires.
Des règles relatives au comportement avec les confrères prévoyant notamment que l’avocat 

s’abstient de toute attaque personnelle contre les confrères, dans l’exercice de ses fonctions.

a magistrature dispense une formation facultative en cours d’emploi sur deux ans 
comprenant la rédaction d’un travail personnel.

l’accomplissement d’un stage dans une étude d’avocats qui peut comprendre une certaine durée comme 
greffier au sein d’un tribunal. Dans certains cantons, les barreaux organisent quelques journées de cours à 
l’intention des avocats stagiaires. A la fin, l’avocat



elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite et la 

conférences relatifs à l’éthique ou aux règles déontologiques.

nous l’avons déjà évoqué précédemment, la formation juridique initiale et les conférences 

signaler qu’une grande partie des juges sont issus des rangs des avoca

juges et des avocats n’est prévue en Suisse

cédure pour faciliter l’interaction entre les juges et les avocats au cours 

des systèmes électroniques d’information à cette fin?



accord sur la résolution judiciaire d’une affaire? 

afin d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération les réclamations, 

avocats afin de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résolution juste et 



Dans quelle mesure l’interaction réussie entre les juges et les avocats dépend de facteurs objectifs tels 

travailler ensemble afin d’améliorer la procédure, etc.?

catégories de cas (par exemple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’amiable).



» / l’ex république Yougoslave de la 

As to the ethical rules, the name of the document adopted by the Macedonian Bar Association is “Code on 



between the legal professionals, that will be elaborated  in details, in the Chapter “Training”.

inappropriate form of personal promotion, acting in client’s best interest, conscience,

ntinuous training for lawyers,  wither on their own or in coordination with other institutions, NGO’s  and 

The goal of the theoretical training is to develop the participants’ wider general knowledge of substantive and 



–

–
–



pating in the Academy’s training are not charged.



“
upon administrative disputes, the provisions of the Law on Litigation shall accordingly apply.” So, 

“The submissions have to be comprehensible and must contain 

number.”

“
Administrative Court, or sent by post”. If the lawsuit is incomplete or incomprehensible, the president of the 

Administrative Court.”

extends the complaint on the basis of the new act as well.”

the Law, the Administrative Court shall decide by a decision, without a contention.” 



taker.” 

upon the dispute without the presence of the parties.” 

–

orate their legal interests.” 

necessary to repeat the already exhibited evidence, it shall schedule a contention.” When at a 

laint for repeating in a session which is not open to the public.”

“

admissions office of the competent court (submissions).”

with law.”

mail.”

ourt to issue a written form of the audio recording.”



process is completed.”

performed via electronic means to the electronic mailbox”

shall be obliged to be informed thereof.”

or to the employee who will be found in the office, i.e. business premises.”

kind of activities in his office.”

essary.” 

participate in the presence of an authorized person of the court.”

–



them conclude a settlement. This isn’t regulated by Law on administrative procedure so regarding this issue 

“During the main co

the subject of the dispute”

the dispute with the parties.”



whether there is sufficient evidence to prove the suspect’s guilt.



There isn’t agreement but expressions of their

“The court, during the course of the procedure, s
the possibility for court settlement and shall help them conclude a settlement”

No, they don’t negotiate.

requests in the complaint, wherefore it is not bound to the reasons of the complaint.” The court takes care 

No, they don’t negotiate.

“The court shall grant each party the possibility to declare itself regarding the claims and the allegations 



taker.” 

wherefore the dubious fact for which the evidence and substantiating means shall be exhibited is stated.”; 
“The proposed evidence not conside

the determination allowing or rejecting exhibition of evidence.”

inserted in the minutes.”

the minute taker what shall be entered in the minutes.”



As regard the investigative acts, If the search is conducted in an attorney’s office in the absence of the 





he stenographer’s record within three days of the main hearing, in a hard copy or an electronic format. 

purpose of postponing the procedure.”



ective factors, according to Attorney’s Law of the Republic of Macedonia,  
“attorneys provide legal assistance to the client conscientiously and professionally, in accordance with the 

According to Code of Judicial Ethics “When performing his/her work, a judge shall preserve the dignity 



Regarding to the subjective factors, according to Attorney’s Law of the Republic of Macedonia,  
“attorneys provide legal assistance to the client conscientiously and professionally, in accord

confidentiality of the information disclosed to them by their clients”  and the attorneys are accountable for the 

According to Code of Judicial Ethics “



wyer’s statements. In that case when the court remain silent, there is no space and no opportunities to 

2012, with the participation of Turkish & foreign experts and all judicial actors. Moreover, “project 
on judicial ethics” will be started by our Council in 2013 with a budget of €3,500,000.00 from IPA 



for Lawyers. In addition, this matter will be evaluated in the abovementioned “project on judicial 
ethics”.

This matter will be evaluated in the abovementioned “project on judicial ethics”.

This matter will be evaluated in the abovementioned “project on judicial ethics”.



circular No. 33 on “The privacy of investigation and informing media” which determines the 



There are various “law schools” which provide training for the professional 
examinations;  then there is “in house” training for both barristers and solicitors after 



Nothing specific.  It is assumed that they will “interact”; it is a 

They are not “planned”.

Yes.  When there are “case management” 

merits at a “case management conference” and this may lead to a settlement.  This can only be 
done with the agreement of the parties.   A judge may give a view on the merits in an “Early 

al Evaluation” hearing which summarily considers the merits.  This may lead to a 



It’s important to point out, that the 11

On October 1, 1999 the High Qualification commission of the Bar approved the Rules of lawyers’ 

The Rules of lawyers’ ethics are widely used by local qualification and disciplinary commission of the 

Bar and legal practice, other legal acts, the Code of professional ethics for judges, Rules of lawyers’ ethics 
and Bar associations’ statutes. 

nsufficient level of remuneration); 3) low “quality” of legislation 



We suppose that the main principles of lawyers’ ethics are the  principle of client’s interests priority 

practice; principle of responsibility for violation of lawyers’ ethics rules.

Additionally, relationships “court lawyer” must be based on mutual respect for court and a lawyer.

–
According to the Law “On Judicial System and Status of Judges” the National school of ju

registered in 1995 as a LLC and got the full title “Institute of Advocacy at Taras Shevchenko National 
University Of Kyiv” which by the order or rector №113 on December 12, 2011 was transformed into the 

directions (“civil proceedings”, “criminal proceedings and proceedings in cases about administrative 
offenses”, “administrative proceedings”, “commercial proceedings”).

–

lawyers’ trainings, attaching 2 –

learn on the base of certain “real” cases in courts and on the civil and cri
following disciplines: “Representation and defense of individuals in separate categories of cases in court”, 
“Speech in court”, “Forensics (tactic and methodic of defense)”; almost every discipline from special course 



The most importing feature in Academy’s of advocacy of Ukraine training program is that students 
–

As it follows from Art. 69 Law “On the Judicial System and Status of Judges” special training for a 

In accordance with Art.6 Law “On the Bar and legal practice” a natural person can be an attorn

uncil of Europe “Transparency and efficiency of the 
judicial system of Ukraine”. This project was focused on judges, prosecutors, lawyers, law clerks, 

Project “Combating ill treatment and impunity”, which is carried out in execution of current joint program 

Project “Providing effective implementation of European Convention on Human Rights on the national 
level by crucial groups of lawyers”, which has a

Joint program of the European Union and Council of Europe “Transparency, independence and 
kraine”, which is aimed 



Current legislation doesn’t provide any procedural instruments to facilitate the interaction between 

Ukrainian laws don’t provide any possibility for judge

There are no provisions for groundless refusal in satisfaction of lawyers’ demands, claims. The Civil 

Though reasoning ruling on refusal in satisfaction of a claim doesn’t prevent this cl

e of Ukraine doesn’t provide any legal instruments which potentially could be used by 

of civil society, insofar as the Bar is a particular “buffer” which counterbalance civil society’s interests with 

eedings, but to prevent violation of these rights by other participants. Judge shouldn’t 
express his attitude and notices concerning case before it’s time to consider a decision.



a judge should show “tactfulness, affability, moderation and respect for participants in 
proceedings and others”. Lawyer is a party in a civil proceeding, therefore he has a right to recon on such 

doesn’t contains any provisions concerning 

On the other side, lawyer shouldn’t ignore violations of la

law, p.2 art. 54 of the Rules of lawyers’ ethics. 
The Rules of lawyers’ ethics also recommend and ob

defending clients’ interests in court, to maintain their independence in representing clients but not to impair 

Court doesn’t admit a settlement in a case with a representative (appropriate adult), if his actions 

–

have an impact on society, judicial bodies enlighten mass media on their general actions, if it won’t interfere 
the secrecy of investigation and won’t ba


